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Les mesures de Valls contre le chômage : 

Renforcer la précarité et faciliter les licenciements 


Mardi 9 juin, Valls a annoncé une 
nouvelle série de mesures anti¬ 
ouvrières. Outre de nouvelles aides aux 
patrons, ces mesures peuvent se 
résumer en deux points : renforcer le 
travail précaire et faciliter les 
licenciements. 

Concernant le travail précaire, les CDD 
pourront être renouvelés deux fois au 
lieu d’une. Aujourd’hui déjà, petits et 
gros patrons détournent le code du 
travail pour maintenir un volet de 
travailleurs précaires qu’ils peuvent 
jeter à Pôle Emploi dès qu’ils n’en ont 
plus besoin. Avec ce renouvellement 
supplémentaire de CDD, la perspective 
c’est encore moins d’embauches en 
CDI ! 

Concernant les licenciements, Valls 
compte mettre en place des plafonds 
maximum pour les dommages et 
intérêts après un jugement prud’homal 
en cas de licenciement sans cause 
réelle et sérieuse. Actuellement, le 
code du travail fixe un minimum 
équivalent aux six derniers mois de 
salaire auquel s’ajoutent d’éventuels 
dommages et intérêts supplémentaires 
laissés à l’appréciation des juges. Le 
plafond maximum, pour les entreprises 
de moins de 20 salariés, serait fixé à 12 
mois pour un salarié ayant au moins 
quinze ans d’ancienneté. Pour ceux qui 
ont entre 2 et 14 ans d’ancienneté, le 
plafond maximum ne serait compris 
qu’entre deux et quatre mois de 
salaire... et pour ceux qui ont moins de 
deux ans d’ancienneté le montant des 
indemnités ne sera plus que 1/12e de 
mois de salaire par mois de présence. 
Pour les entreprises ayant entre 20 et 
250 salariés, le barème serait de 1/6e 
de mois de salaire par mois de 
présence pour une ancienneté 
inférieure à 2 ans, de 4 à 10 mois pour 
une ancienneté comprise entre 2 et 14 
ans, et de 4 à 20 mois à partir de 15 
ans d’ancienneté. Et le gouvernement 
annonce déjà qu’il réfléchit à établir 
prochainement des barèmes pour les 
entreprises de plus de 250 salariés. 

Déjà que les patrons ne se gênent pas 
pour licencier à tour de bras, avec 
cette mesure, on ne voit vraiment pas 
pourquoi ils se priveraient ! Cette 
mesure est un véritable feu vert à la 
délinquance patronale ! 

Et toujours concernant les 
licenciements, Valls prévoit de faire 
passer les accords de maintien de 
l’emploi (AME), qui permettent aux 
patrons de baisser les salaires ou 
d’augmenter le temps de travail, de 


deux à cinq ans, en cas de 
« difficultés économiques 
conjoncturelles ». Pour ne donner 
qu’un exemple, c’est grâce au 
chantage à l’emploi et aux 
licenciements que la direction a 
imposé un tel accord (gel des salaires 
et suppression de 5 jours de RTT) à 
l’usine Mahle Behr (sous-traitance 
automobile) à Rouffach. Résultat : 
161 licenciements au lieu des 102 
suppressions d’emploi prévues 
initialement ! Et en plus, Valls a 
annoncé que les licenciements en cas 
de refus du salarié ne seront plus des 
licenciements économiques, mais des 
licenciements simples n’ouvrant droit 
qu’aux seules indemnités légales et 
conventionnelles. Concrètement, ça 
veut dire pour le patron, plus 
d’obligation de reclassement, et pour 
l’ouvrier plus de priorité à 
l’embauche pendant un an, pas de 
droit non plus au Contrat de 
sécurisation professionnelle mais 


uniquement le droit commun des 
allocations chômage. 

Voilà comment Valls prétend combattre 
le chômage : en donnant carte blanche 
aux patrons pour licencier ! Contre le 
chômage, la précarité et les 
licenciements, il est temps de ne plus 
se laisser faire par ce gouvernement, 
véritable comité exécutif du MEDEF ! Il 
est temps, à nous travailleuses et 
travailleurs, à nous qui faisons tourner 
les entreprises, à faire exploser notre 
colère pour imposer nos 
revendications : interdiction des 
licenciements, réduction du temps de 
travail jusqu’à l’abolition du chômage, 
et transformation des emplois précaires 
en emplois stables. Travailleuses et 
travailleurs, nous sommes des êtres 
humains et non des kleenex que les 
patrons peuvent jeter à Pôle Emploi 
après exploitation ! 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Travailleurs du commerce et de la logistique en solde 

La période des soldes est attendue avec impatience par des milliers de personnes 
qui cherchent à faire ce qu'ils estiment être de bonnes affaires. Pour les 
capitalistes également, c'est la période des bonnes affaires, car ils profitent de ce 
moment pour exiger toujours plus des salariés qui, pour quelques euros de plus, 
font des journées de 10h voir plus... 

Les salariés les premiers touchés sont ceux du commerce en magasin qui 
accueillent et renseignent la clientèle mais également, avec le développement du 
e-commerce, les salariés d'entreprises de vente en ligne à qui on demande des 
cadences toujours plus intenses. Les cadences infernales, c'est aussi ce que vivent 
les salariés des plateformes logistiques qui alimentent les magasins. Rappelons 
qu'il y a quelques semaines, un salarié d'une plateforme LIDL s'est suicidé. "Il 
faisait le travail de trois personnes" témoignait alors un de ses collègues. 

Alors, beaucoup de ces salariés acceptent ces conditions, se « satisfaisant » des 
quelques majorations pour leurs heures supplémentaires. Mais s'ils avaient le 
choix, ces salariés préféreraient des salaires décents pour ne pas perdre leur vie à 
la gagner ! 

■ Tyson Coxa 


Les travailleuses de La Halle 
refusent d’être bradées 

Le groupe Vivarte (qui possède les magasins 
« La Halle ») a annoncé la fermeture de 174 
magasins avec 1600 suppressions d’emplois et 
de nombreux licenciements. Le jour des 
soldes, le 24 juin, les travailleuses de 250 
magasins à travers la France se sont mises en 
grève si bien que les magasins sont restés 
fermés le jour des soldes. A plusieurs 
endroits, les salariées ont reconduit leur 
grève, à d’autres elles ont à nouveau débrayé 
le samedi. Les travailleuses refusent d’être 
licenciées avec comme seule compensation 
l’indemnité légale de licenciement et par la 
grève, elles ont montré que sans leur travail, 
pas de profits pour les actionnaires ! 

■ Correspondant ICO 






De Charleston à Prunelli-di-Fiumorbu 


Le 17 juin à Charleston, Caroline du 
Sud, un attentat a fait neuf morts, neuf 
personnes assassinées par qu'elles sont 
noires, neuf personnes victimes de la 
barbarie raciste. Cet attentat sanglant, 
fomenté par un nostalgique des 
régimes ségrégationnistes et de 
l'apartheid du Sud des Etats-Unis, 
d'Afrique du Sud et de Rhodésie, 
rappelle au monde que le terrorisme 
n'est pas que l'apanage de l'extrême- 
droite islamiste et que l'extrême-droite 
raciste occidentale est capable des 
mêmes monstruosités. Assassiner un 
être humain, que ce soit dans un 
attentat, une opération militaire ou 
par la peine de mort, est déjà en soit 
une barbarie. Assassiner des êtres 
humains à cause de leur couleur de 
peau, de leurs origines, de leur 
nationalité, de leur sexe ou de leur 
orientation sexuelle, est le summum de 
la barbarie. 

Bien des éditorialistes ont analysé 
l'attentat de Charleston sous l'angle des 
« spécificités américaines ». On 
pourrait, effectivement, écrire des 
pages et des pages sur l'histoire du 
racisme aux Etats-Unis et en particulier 
dans les Etats du Sud, de l'esclavagisme 
qui a perduré jusqu'à la fin de la 
Guerre de Sécession aux récents 
meurtres policiers qui touchent 
principalement des jeunes prolétaires 
noirs ou hispaniques, en passant par les 
crimes du Ku Kux Klan, les lynchages ou 
les lois Jim Crow qui ont instauré un 
véritable régime d'apartheid dans les 
Etats du Sud jusqu'à leur abolition par 
le mouvement pour les droits civiques 
dans les années 1950-1960. A juste 
titre d'ailleurs, peu après la tuerie de 
Charleston, des milliers de 
manifestants ont demandé le retrait du 
drapeau confédéré, le drapeau des 
Etats esclavagistes pendant la Guerre 
de Sécession, qui flotte toujours devant 
le Capitole de Caroline du Sud et qui 
est même intégré dans le drapeau 
officiel de l'Etat du Mississippi. Cette 
campagne contre les symboles des 
Etats esclavagistes puis 

ségrégationnistes a pris une telle 
ampleur que plusieurs politiciens, 
démocrates comme républicains, ont 
pris position contre le drapeau sudiste 
et que plusieurs chaînes de 



supermarchés ont décidé d'en arrêter 
la vente. 

Si des Etats-Unis nous sont parvenues 
les images horribles de la tuerie 
raciste de Charleston, c'est aussi du 
même pays que nous sont parvenues 
celles des milliers de manifestants, 
jusqu'à 10.000 le 21 juin à 
Charleston, noirs, blancs, 

hispaniques, asiatiques ou 
amérindiens, contre le racisme. 

Si des articles de presse ont reparlé 
du commerce des armes aux Etats- 
Unis après la tuerie raciste ou retracé 
les pages les plus sombres de 
l'histoire des Etats du Sud, le racisme 
et sa brutalité n'est en rien une 
spécificité américaine. En 2011, c'est 
en Norvège, une des sociétés les plus 
pacifiées au monde, que le terroriste 
raciste Breivik a assassiné 77 
personnes. En Allemagne, les néo¬ 
nazis de la NSU ont assassiné dix 
personnes de 2000 à 2011. En France, 
cela fait des années que se 
multiplient les agressions racistes 
contre des personnes parce qu'elles 
sont Arabes, Rroms, Juives ou Noires, 
des mosquées, des synagogues, des 
magasins kaschers ou halals, dans un 
contexte de montée de l'extrême- 
droite et de banalisation du racisme 
et de la xénophobie par des 
politiciens de droite comme de 
gauche. 

Ainsi, en juin, on apprenait dans la 
presse que certains parents d'élèves 
se mobilisaient parce que les 
institutrices de Prunelli-di-Fiumorbu, 
petite bourgade corse, avaient prévu 
pour la kermesse de faire chanter 
« Imagine » de John Lennon en cinq 
langues dont l'arabe. Il faut vraiment 
avoir l'esprit borné et toute la 
stupidité la plus crasse d'un raciste 
comme les néo-fascistes du Bloc 
Identitaire pour se permettre d'écrire 
« En Corse, des enseignants avaient 
prévu de faire chanter un couplet 
d'une chanson de John Lennon en 
arabe. Et demain, va-t-on leur 
demander d'interpréter un appel du 
muezzin ? ». Cette chanson, hymne à 
la fraternité humaine, dénonce les 
divisions religieuses et nationalistes, 
refuse autant le fanatisme religieux 
que la haine raciste, et rêve d'un 
monde libéré des religions, des 

nations et de la propriété privée à tel 
point que John Lennon l'a décrite 
comme étant « virtuellement le 

Manifeste du parti communiste ». 

Mais ce qui a provoqué la colère des 
racistes, ce n'est même pas le 

contenu de la chanson, c'est 

simplement que les institutrices aient 
prévu de la faire chanter en français, 
en corse, en anglais, en espagnol... 
et en arabe, choix judicieux non 
seulement pour ouvrir des enfants à 
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différentes langues mais aussi parce 
qu'il s'agit des langues maternelles des 
élèves. Les institutrices ont été 
menacées, des parents d'élèves ont 
annoncé qu'ils allaient « siffler les 
élèves au moment où les chants se 
feraient en arabe » et des slogans 
racistes "Arabi Fora" (« Les Arabes 
dehors ») ont été peints devant l'école. 
Une plainte a certes été déposée 
devant le rectorat, mais sous la 
pression, la kermesse a été annulée ce 
qui est une victoire pour les racistes, 
célébrée comme telle par plusieurs 
sites néo-fascistes. 

Contrairement à Charleston, il n'y a pas 
eu de morts à Prunelli-di-Fiumorbu, 
mais quelle violence pour les enfants et 
les parents d'origine maghrébine ! 
Clairement, par le refus de la kermesse 
et les graffitis, il a été dit qu'on ne 
voulait pas d'eux, qu'ils n'ont pas leur 
place en Corse, tout ça parce que leurs 
parents, grands parents ou eux-mêmes 
sont nés à quelques centaines de 
kilomètres au sud, de l'autre côté de la 
Méditerranée. Comment expliquer à la 
petite Djamila ou au petit Rachid que 
la langue avec laquelle leurs mamies 
leur chantent des berceuses n'a pas le 
droit de cité parce que des parents 
racistes ne veulent pas « que leurs 
enfants entendent parier arabe dans la 
classe » ? Et après ia classe, faudra-t-il 
interdire les mots arabes sur les 
marchés et dans la rue ? Et bien sûr, 
même les élèves de CP comprendront 
que cette campagne raciste ne se 
dirige pas tant contre une langue que 
contre celles et ceux qui la parlent. La 
haine raciste commence toujours par 
des slogans, des mots, et finit par des 
meurtres. 

Ce qui s'est passé à Prunelli-di- 
Fiumorbu aurait malheureusement pu 
se passer n'importe où en France. 
Associations anti-racistes, syndicats 
ouvriers, progressistes, et défenseurs 
des droits humains ont appellé à une 
grande manifestation contre le racisme 
à Migliacciaru le 27 juin aux côtés 
d'enseignants, de parents d'élèves et 
habitants révoltés par la campagne 
xénophobe. Pas plus que la population 
américaine, la population corse, qu'elle 
soit native de l'île ou originaire des 
deux continents, ne saurait être 
assimilée aux activistes racistes. 

Partout, il y a urgence à se mobiliser 
contre la gangrène raciste, véritable 
honte pour l'humanité et poison mortel 
pour la classe ouvrière, gangrène 
attisée non seulement par l'extrême- 
droite mais aussi par des politiciens 
« respectables », de droite ou de 
gauche, qui chassent les sans-papiers, 
matraquent les réfugiés, stigmatisent 
les immigrés ou les Rroms. Il est grand 
temps, oui, face à ce climat de 
racisme, non seulement d'imaginer, 
mais de construire un monde libéré des 
barrières nationales, du fanatisme 
religieux et de l'exploitation 
capitaliste. 

■ Camille Boudjak 
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L’Union Européenne et l’immigration : 
les navires de guerre contre les réfugié-e-s 


Pendant que partout en Europe, de 
Calais à Skopje, en passant par Berlin, 
Zagreb et la Sardaigne, la solidarité de 
classe avec les réfugié-e-s tente de 
s’organiser, l’autre Europe, l’Europe du 
capital, lance une nouvelle guerre dans 
la Méditerranée, mais cette fois 
directement contre les migrant-e-s. 

Le dispositif enclenché lundi 22 juin 
par les ministres des Affaires 
étrangères de l’UE prévoit cinq 
bâtiments et navires de guerres, des 
avions, des hélicoptères, deux sous- 
marins et même la mobilisation des 
satellites civiles et militaires pour un 
coût total de plus de 11 millions 
d’euros pour la première année. Il est 
étonnant que les mêmes qui 
pleurnichaient depuis des mois que les 
caisses étaient vides et qu’il n’y avait 
pas suffisamment de budget pour 
accueillir des réfugiés condamnés soit à 
errer soit à être tassés par dizaines 
dans des tentes et chambres insalubres 
en attendant leur expulsion vers des 
régions en conflit et un avenir 
incertain... les mêmes trouvent, d’un 
coup, après seulement 3-4 heures de 
réunion dominée par la situation en 
Grèce, des millions pour une réponse 
militaire. La mission appelée « EU 
Navfor Med », souhaitée surtout par 
l’Italie et l’Espagne mais soutenue par 
tous les autres, a pour l’objectif de 
mettre fin au « trafic de migrants » et 
« arrêter les afflux des migrants » en 
progression ces derniers mois. On 
n’attend que le feu vert de l’ONU et la 
réponse des autorités libyennes. 

Ce ne sont pourtant pas ces 
« passeurs » qui créent l’immigration, 
mais c’est bien l’Europe elle-même, en 
renforçant les frontières et en montant 
les murs vers l’extérieur, qui crée ces 
réseaux mafieux. C’est l’Europe elle- 
même qui jette des milliers des êtres 
humains, des hommes, des femmes, 
des enfants, fuyant les conflits armés, 
le terrorisme et la répression des 
régimes dictatoriaux, bref, la mort... 
l’Europe les jette en pâture aux voyous 
qui profitent de la misère de tous ces 
gens en leur soutirant les derniers sous 
pour les « aider » à passer en Europe... 
ou bien mourir en l’essayant. 

Les morts il y en a tous les jours ! 
Toutes les heures ! Selon les chiffres 
officiels, ces 15 dernières années, près 
de 30 000 personnes ont péri en 
Méditerranée en essayant d’atteindre 
les côtes européennes. 

Et celles et ceux qui ont eu « la 
chance » d’atteindre les côtes 
européennes se heurtent à une Europe 
hostile, et le racisme et la xénophobie 
des Etats européens. Nous retrouverons 
d’abord en Italie des gens dans des 
tentes attendant devant la frontière 
française qui leur est fermée, ou bien 
des camps entiers des personnes à 


Calais que la Grande Bretagne ne 
veut surtout pas accueillir. En 
France, à côté des conditions 
inhumaines dont lesquelles les sans- 
papiers évoluent, même les 
demandeurs d’asile, pourtant 
protégés par plusieurs textes 
internationaux dont la convention de 
Genève, sont malmenés depuis des 
années, notamment sur la question 
d’hébergement. Juste pour le 
département d’Isère, touché 
vendredi dernier par un acte macabre 
de nature terroriste, un autre 
terrorisme, cette fois le terrorisme 
d’Etat français sur plus de 3000 
demandeurs d’asile a lieu depuis plus 
de deux ans. Ces 3000 personnes, 
dont les familles avec les enfants, 
sont à la rue sans aucune solution de 
logement juste parce qu’ils/elles sont 
« étranger-e-s », et avec un seul but : 
les pousser à partir. Cette situation là 
touche pratiquement tous les 
départements et toutes les villes en 
France. Là où les demandeurs d’asile 
en ont marre qu’on les trimbale 
d’une chambre d’hôtel à une autre, 
d’un foyer à un autre, ou tout 
simplement en ont marre de la rue et 
qu’on les prive d’un droit 
inconditionnel, les luttes 
s’organisent, plus ou moins 
soutenues, avec plus ou moins avec 
de succès. A Caen, par exemple, 
depuis un peu plus de deux ans, cinq 
lieux ont été réquisitionnés par 
l’Assemblée générale de lutte contre 
toutes les expulsions réunissant les 
demandeurs d’asile sans 
hébergement et les personnes 
solidaires. Même si la lutte a permis 
un relogement décent et pérenne de 
quelques familles, il y a toujours près 
de 200 personnes sans solution 
d’hébergement. Un sixième lieu, un 
immeuble de six appartements vide 
depuis des années et appartenant à la 
mairie de Caen qui a déjà demandé 
l’expulsion, a été occupé début juin. 
Il est curieux de remarquer que la 
Préfecture du Calvados responsable 
de cette situation s’en défend par un 
soi-disant << manque de budget » alors 
qu’elle est capable de trouver des 
budgets en un rien de temps quand il 
faut mobilier des moyens de 
répression, la police et les CRS pour 
expulser des familles avec des 
enfants des squats ou réprimer les 
manifestations. Les récents 
événements à Paris confirment que la 
Préfecture de Paris n’a rien à 
apprendre de celle de Caen en 
matière de répression, gazage et 
matraquage. Et comme si l’Etat et la 
police n’étaient pas suffisants, les 
réfugiés, à Paris, à Calais et ailleurs, 
se font régulièrement attaquer par 
des nervis de l’extrême droite. 

Pourtant, tous ces morts peuvent 
être évités, et toutes ces vies 



sauvées, non avec les murs et une 
réponse répressive militaire contre les 
« passeurs », mais bien en ouvrant une 
voie sûre à toutes ces personnes pour 
arriver à leur destination. Personne, en 
arrivant en Europe, ne devrait être 
obligée de vivre dans la rue, se 
cachant, dans des squats ou dans l’un 
des camps aux conditions invivables. 
L’accueil des réfugiés, la régularisation 
des sans-papiers, la liberté de 
circulation et d’installation ne 
devraient plus être des revendications 
de principe, des positionnements 
lyriques renforcés par des arguments 
généreux et par les seuls malheurs du 
monde, mais la condition essentielle de 
notre propre émancipation à toutes et 
tous. C’est le mouvement ouvrier tout 
entier qui doit s’emparer de cette 
question et être solidaire des luttes des 
sans-papiers, des demandeurs d’asile, 
de toute personne privée des droits 
fondamentaux juste parce qu’elle n’a 
pas la bonne carte d’identité. A leur 
société inhumaine, fermée, liberticide, 
opposons une nouvelle, la notre, 
ouverte, solidaire et libre. Détruisons 
leurs frontières, cassons leurs murs. 

■ Aleksa Gvozden 


Menton : Cheminots solidaires 
des réfugiés 

La direction de la SNCF a mis à 
disposition des flics une partie de la 
gare de Menton-Garavan, à côté de la 
frontière italienne, pour traquer les 
réfugiés et autres. Bien des 
cheminotes et cheminots sont révoltés 
par cette collaboration entre la 
direction de la SNCF et les forces de 
police contre des êtres humains dont 
le seul crime est de n’avoir pas la 
bonne carte d’identité, une 
collaboration qui rappelle le « rôle 
joué par la SNCF durant la Seconde 
Guerre mondiale (...) sous les ordres du 
gouvernement de Vichy» selon la 
Fédération CGT. Fort justement la 
Fédération CGT rappelle que « dans 
certains cas, la désobéissance est un 
devoir ». Et bien des cheminots à 
Menton comme ailleurs sont engagés 
dans la solidarité avec leurs frères et 
sœurs de classe réfugiés d’Afrique. 
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Vendredi 26 juin, une journée meurtrière 


Ce vendredi 26 juin restera marqué 
dans nos mémoires comme une journée 
où des intégristes religieux auront 
assassinés des dizaines de personnes. 

Cette folie meurtrière a opéré ce 26 
juin dans plusieurs pays. 

En Syrie, à Kobanê, place forte de la 
résistance contre Daesh depuis près 
d’un an, 42 personnes dont des 
enfants, ont été massacrées par des 
gangs fanatiques religieux. Au Koweït, 
Daesh toujours, a fait au moins 25 
morts dans un attentat à la bombe dans 
une mosquée chiite. En Tunisie, un 
attentat a fait 37 morts et 36 blessés à 
Sousse. En France dans une usine 
classée Seveso d’Isère, une mise en 
scène macabre a coûté la vie à une 
personne et un attentat meurtrier a pu 
être déjoué de justesse. 

Nous adressons nos plus sincères 
condoléances aux familles, aux amis et 
aux camarades des victimes. 

Ces terroristes de l’extrême-droite 
religieuse s’en prennent à tous ceux 
qui leurs résistent et au-delà à tous 
ceux qui ne pensent pas comme eux. Ils 


s’en prennent particulièrement aux 
femmes, comme l’ont toujours fait 
les intégristes religieux ; chaque jour 
des témoignages des viols, des 
mariages forcés et autres atrocités 
commises par Daesh, Boko Haram, Al 
Qaïda et leurs semblables nous 
parviennent d’Irak, de Syrie, de 
Somalie, du Nigeria et d’ailleurs. 

Que ce soit l’extrême-droite 
religieuse ou l’extrême-droite raciste 
comme à Charleston, c’est la même 
monstruosité, la même inhumanité. 

A nous, communistes, féministes, 
militants ouvriers et défenseurs des 
droits humains, de réaffirmer plus 
que jamais notre solidarité avec les 
luttes ouvrières et féministes au 
Moyen-Orient, au Maghreb, en 
Afrique Subsaharienne et ailleurs 
contre les gangs obscurantistes et les 
régimes qui les soutiennent. A nous 
de nous mobiliser partout contre 
l’obscurantisme, le racisme et autres 
idéologies réactionnaires 
meurtrières. 


■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Il y a un an, Mossoul tombait aux mains de Daesh 

Déclaration de Yanar Mohammed, Présidente de l'Organisation pour la Libération 
des Femmes d'Irak à propos de la prise de Ramadi par Daesh. 



Daesh chassé de Kobanê 
après le massacre 


Les forces kurdes ont chassé le samedi 
Tl juin les terroristes de l’Etat 
islamique (El) de Kobanê après le 
massacre de plus de 200 civils (dernier 
bilan, 206 victimes), dont une majorité 
de femmes et d’enfants exécutés à 
leurs domiciles jeudi. Des familles 
entières ont été tuées. 

Selon les informations du Kurdistan, 
les djihadistes sont entrés dans la ville 
par la frontière turque grâce au soutien 
du régime d’Erdogan, dont on a déjà 
beaucoup parlé dans d’autres 
circonstances (propos misogynes). 

Pour mémoire, dans ces combats 
contre l’EI, les femmes tiennent une 
place essentielle. Plus d’un tiers des 
combattants sont des femmes. L’une 


L'année dernière, Mossoul, la deuxième 
plus grande ville d'Irak est tombée aux 
mains de l'Etat Islamique en Irak et au 
Levant (Daesh). 

Ce fut quelque chose d'inimaginable. 
Une tragédie (toujours en cours) 
commença pour les Irakiennes qu'il est 
difficile de vraiment saisir. Aujourd'hui, 
Ramadi, une autre grande ville, est 
devenue un champ de bataille. Environ 
6 millions de personnes ont été 
déplacées par le conflit, la plupart 
d'entre elles étant des femmes avec 
des enfants. La plupart de ces 
réfugiées n'ont pas de protection ou de 
ressources pour survivre, et quelque 
fois, ne sont pas autorisées à franchir 
les points de contrôle vers des villes 
plus sûres. 

Daesh a imposé des limites 
draconiennes aux libertés des femmes 
pour conduire, parler ou être vues en 
public. La mise en esclavage par Daesh 
des femmes turkmènes Yezidis et 
Chiites, comme celles d'autres 
minorités, continue. Des centaines de 
femmes ont réussi à s'échapper de 
cette torture et de cet esclavage mais 
elles retournent vers une société qui ne 
les reconnaît, elles et leur souffrances, 
que très peu. 

Nous avons étendu nos opérations de 


mise à l'abris de femmes fuyant 
Daesh avec deux lieux sûr à Kerbala 
et nous sommes sur le point de 
mettre en place un nouvel abri dans 
la ville kurde de Zakho pour les 
femmes Yezidis fuyant l'esclavage. 
Nos trois maisons à Bagdad 
continuent de sauver des femmes des 
violences domestiques et du trafic 
d'être humain. 

Après une décennie, le projet de 
diviser la population irakienne en 
groupes ethniques et religieux 
sectaires a conduit à la violence dans 
toutes les régions du pays, faisant de 
6 millions de civils des otages dans 
des camps, ou coincés aux frontières 
ou aux points de contrôle. Les 
femmes, qui forment la majorités des 
personnes déplacées, sont 
vulnérables à tout type d'abus ou 
d'exploitation. 

L'Organisation pour la Libération des 
Femmes d'Irak (OWFI) continue de se 
battre pour le bien-être des 
irakiennes dans l'une des situations la 
plus difficile au monde. Nous 
remercions tous les amis qui ont nous 
soutiennent et nous croyons dans 
notre lutte pour la liberté et l'égalité. 

■ Yanar Mohammed 


d’entre elles expliquait en janvier 
dernier : « Je n’aime pas faire la 
guerre mais on y a été obligées. On se 
bat parce qu’on veut protéger nos 
familles, nos enfants, notre région, 
vivre dans un pays libre et 
démocratique. On ne veut pas revenir 
au Moyen-Âge avec ces arriérés de 
l’État Islamique. Nous sommes 
musulmanes, mais ce n’est pas notre 
islam ». 

Si les unités de femmes sont distinctes 
des bataillons masculins, des 
combattantes peuvent localement 
commander des hommes. Les galons et 
le respect se gagnent au combat. Plus 
d’une trentaine de combattantes ont 
perdu la vie dans cette guerre contre 
Daesh. Toutes les combattantes ne sont 
pas Kurdes. Certaines sont venues de 
Turquie ou encore d’Iran. C’est une 
véritable brigade internationale 
féminine qui combat à Kobanê. 

■ Sophie Boiszeau 


Pour soutenir l’Initiative 
Communiste-Ouvrière : vous pouvez 
faire un virement sur le compte « Un 
monde meilleur », Crédit Mutuel Nord 
Europe, Coordonnée Bancaires : 
Banque : 15629 Guichet : 

02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 
ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, 48 
rue du 8 mai 1945 59370 Mons-en- 
Baroeul 


Pour apporter un soutien financier à l’Organisation pour la Liberté des Femmes en 
Irak (OLFI) vous pouvez faire un versement par carte bancaire depuis leur site : 
http://www.owfi.info/ ou par chèque à l’ordre de « Un monde 
meilleur » (mention solidarité OLFI au dos) c/o Nicolas Dessaux, 48 rue du 8 mai 
1945, 59370 Mons-en-Baroeul. 





